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Le 18 janvier 2018, le groupe Transports 
de Martigny et Régions SA (TMR) inau-
gurera en grande pompe son nouveau 
centre de compétences pour la révision 
des bogies des trains à Martigny. L’inves-
tissement s’élève à 33 millions. Il est 
financé par un prêt remboursable 
contracté par l’entreprise, détenue en 
majorité par la Confédération et le canton 
du Valais. Avant cela, vers la fin de l’année, 
le Conseil d’Etat vaudois devrait deman-
der au Grand Conseil un crédit de 8 mil-
lions pour construire un… centre de 
maintenance des bogies à Villeneuve. 
Deux ateliers ferroviaires chargés d’en-
tretenir les mêmes pièces à 35 km de 
distance: est-ce bien raisonnable? Dans 
le monde ferroviaire, on s’interroge: 
pourquoi n’a-t-il pas été possible de s’en-
tendre pour construire un seul site?

Le complexe de Martigny occupera le 
terrain de l’ancienne usine Acifer. Sa sur-
face est de 23 000 mètres carrés. Comme 
l’explique le directeur des TMR, Martin 
von Kaenel, il regroupera l’entretien de 
l’ensemble du parc de véhicules du 
groupe et se spécialisera dans la mainte-
nance des bogies, ces éléments composés 
de deux essieux qui font le lien entre le 
châssis et la voie ferrée. Il prendra aussi 
en charge le matériel d’autres compa-
gnies ferroviaires, comme le Matterhorn 
Gotthard Bahn (MGB), BLS ou encore les 
lignes à voie étroite de la SNCF ainsi que 
les crémaillères. Mais les capacités sont 
suffisantes pour accueillir d’autres 

clients. «Nous avons toutes les compé-
tences nécessaires dans ce domaine et 
avons cherché des collaborations avec 
d’autres partenaires», confie Martin von 
Kaenel.

33 millions d’un côté,  
13 de l’autre

TMR s’est notamment tourné vers les 
compagnies vaudoises, qui viennent de 
faire d’importants investissements pour 
renouveler leur matériel roulant et auront 
elles aussi besoin d’entretenir leurs bogies. 
En 2013, le MOB (Montreux-Oberland ber-
nois), Travys (Yverdon-Sainte-Croix), MBC 
(Morges-Bière-Cossonay) et les TPF 
(Transports publics fribourgeois) ont 
passé une commande commune de 
17 nouvelles rames régionales auprès de 
Stadler Rail pour la somme de 230 mil-
lions de francs. En 2016, MVR (Mon-
treux-Vevey-Riviera, compagnie adminis-
trée par le MOB) a commandé quatre 
automotrices au même constructeur 
thurgovien pour la ligne métrique Vevey-
Les Pléiades. «Nous avons examiné la 
possibilité de nous associer à TMR. Mais 
nous avons considéré que Villeneuve était 
plus proche et avons choisi de poursuivre 
le partenariat conclu lors de la com-
mande de matériel chez Stadler Rail», 
argumente Georges Oberson, directeur 
du MOB et président du comité de pilo-
tage du projet de Villeneuve.

Huit compagnies feront ainsi entrete-
nir leurs 950 bogies dans la localité vau-
doise: MOB, MVR, MBC, TPF, Travys, 
Nyon-Saint-Cergue-Morez (NStCM), 
Lausanne-Echallens-Bercher (LEB) 
ainsi que les Transports lausannois (TL). 
En plus du crédit cantonal, elles inves-
tiront 5 millions dans des équipements 
techniques. Le terrain visé est le parking 
de l’usine Bombardier, que le consor-

tium compte racheter. Sa surface est de 
3300 mètres carrés. Le centre de main-
tenance devrait être prêt au printemps 
2019. «Il a un autre avantage: il est 
proche d’une bretelle autoroutière. Or, 
une fois déchargés des wagons, les 
bogies sont acheminés à l’atelier de 
maintenance par camionnette», pour-
suit-il. Une vingtaine de collaborateurs, 
qui travaillent aujourd’hui aux ateliers 
de Chernex (MOB) ou Bulle (TPF), 
seront occupés à Villeneuve. «Notre 
approche est artisanale. En nous met-
tant ensemble, nous pouvons acheter 
du matériel neuf à meilleur coût et dis-
poser d’un véritable flux industriel», 
relève encore Georges Oberson.

Rumeurs sur l’avenir du site
Faut-il voir dans ce choix une compen-

sation accordée à Bombardier, dont l’offre 
avait été écartée en 2013 au profit de celle 
de Stadler? A l’époque, le Conseil d’Etat 
vaudois avait en effet promis des com-
pensations, et cela en dépit du fait que 
Stadler avait un avantage sur Bombardier, 
celui d’être considéré comme le grand 
spécialiste de la voie métrique. Par ail-
leurs, l’entreprise canadienne, qui est en 
train d’assembler les 62 trains à deux 
étages commandés par les CFF mais dont 
la livraison a pris du retard, est confron-
tée à des difficultés financières sur le plan 
international. A tel point que, régulière-
ment, des rumeurs circulent sur l’avenir 
du site de Villeneuve. En Valais, certains 
semblent penser qu’il y a derrière le 
choix des Vaudois des raisons politiques. 
Georges Oberson dément. «Nous avons 
examiné tous les terrains et toutes les 
halles disponibles dans le canton de Vaud. 
Ce sont vraiment des raisons pratiques 
qui nous ont fait choisir Villeneuve», 
assure-t-il. n

Guerre des bogies  
dans la vallée du Rhône

Un atelier d’entretien des bogies, ces éléments composés de deux essieux sur lesquels repose le châssis des wagons. (KEYSTONE/SALVATORE DI NOLFI)

TRAINS �Deux centres d’entretien fer-
roviaire vont voir le jour à 35 km de 
distance, l’un à Martigny, l’autre à Ville-
neuve. Est-ce bien raisonnable?
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A Genève, l’accès au macaron pour 
zone bleue est dorénavant restreint. 
Depuis le 1er septembre de cette 
année, l’obtention du sésame pour 
habitant fait l’objet d’une nouvelle 
procédure voulue par le canton, à 
l’instar de ce qui se fait déjà notam-
ment à Fribourg, Montreux et Vevey.

Pour réduire les effets de «sur-
booking» – actuellement, l’excès de 
vignettes par rapport aux places 
disponibles en ville est en moyenne 
de 30% –, l’Etat de Genève exige 
dorénavant des locataires qu’ils 
signent chaque année une attesta-
tion sur l’honneur, certifiant qu’ils 
ne détiennent pas un parking privé 
dans une zone adjacente à leur 
immeuble.

Le document doit être assorti 
d’une copie du contrat de bail, ainsi 
que d’une attestation du gestion-
naire du bâtiment précisant l’ab-
sence ou pas de location de place de 
stationnement sur le lieu de domi-
cile. Seul hic: certaines régies fac-
turent cette dernière prestation, à 
hauteur de 10 francs. Une somme 
qu’il faut désormais ajouter aux 200 
francs que coûte normalement un 
macaron. Ce qui, de facto, renchérit 
pour de nombreux Genevois le prix 
annuel de la vignette pour habitant. 
Normal? C’est en tous les cas légal.

«Les régies sont libres de ponc-
tionner des charges administratives 
pour ce genre de prestation complé-
mentaire, qui n’est pas directement 
liée à la chose louée», indique Phi-
lippe Angelozzi, secrétaire général 
de l’Union suisse des professionnels 
de l’immobilier à Genève. Le 
recouvrement de frais découle du 
nombre impressionnant de 

demandes d’attestation, à la suite de 
l’introduction de la nouvelle mesure 
cantonale.

«Cette pratique des milieux 
concernés n’a rien de choquant, 
commente-t-il. Par ailleurs, les 
régies n’ont pas toutes la même poli-
tique en la matière.» Vérification 
faite, plusieurs gérances délivrent 
pour l’heure des garanties gratuite-
ment. Quelques-unes réfléchiraient 
cependant à introduire un émolu-
ment, si les volumes à traiter deve-
naient trop importants.

Sous-location de parkings 
privés

En principe, les riverains doivent 
présenter patte blanche à chaque 
renouvellement de leur macaron. 
C’est-à-dire d’une année à l’autre. Le 
tour de vis vise à limiter les abus liés 
au phénomène de sous-location de 
parkings privés. Un phénomène qui 
affecte plus particulièrement le 
quartier des Eaux-Vives.

«L’opération, élaborée en concer-
tation avec les professionnels de 
l’immobilier, est de grande enver-
gure, souligne la Direction générale 
des transports à Genève. Nous 
ferons un point dans trois mois avec 
les professionnels de l’immobilier 
et la Fondation des parkings.» Le 
prix du macaron pourrait donc 
durablement renchérir de 10 francs 
pour certains habitants.

Cette hausse est-elle vraiment 
incontournable, vu le double emploi 
d’une copie de contrat de bail et 
d'une attestation du bailleur, tous 
deux stipulant normalement l’éven-
tuelle location d’un parking privé? 
«Nous allons évaluer d’ici au début 
2018 s’il convient de solliciter cette 
attestation à chaque renouvelle-
ment de macaron. Il faut toutefois 
souligner que cette attestation 
annuelle a le mérite de tenir compte 
des évolutions de la situation des 
habitants en matière de location de 
places de parking», conclut la DGT, 
qui espère ramener l’excès de 
vignettes pour zone bleue à 110% en 
trois ans. n

Le macaron pour zone 
bleue plus cher
GENÈVE �En raison de la saturation 
des places de parking publiques, 
le canton a changé les conditions 
d’attribution du sésame. Il exige 
notamment la délivrance d’une 
attestation du bailleur. Ce que cer-
taines régies facturent

Amélioration des 
horaires de train 
entre le Plateau,  
la Riviera et  
le Chablais
Des liaisons CFF 
seront maintenues 
en 2018 deux fois 
par heure entre 
les villes du 
Plateau, la Riviera 
et le Chablais aux 
heures de pointe. 
Le canton de Vaud 
et les CFF sont 
parvenus à un 
accord, 
indiquent-ils jeudi.
Mi-août, le canton 
de Vaud avait tapé 
du poing sur la 
table. Il dénonçait 
une péjoration des 
prestations liée à 
l’introduction en 
décembre du 
nouvel horaire CFF 
2018, soit une 
rupture de 
correspondance 
une fois sur deux 
avec la ligne du 
Simplon. ATS

MAIS ENCORE

La majorité des cantons prévoient un 
budget 2018 excédentaire ou équilibré. 
Pour plusieurs d’entre eux, l’équilibre est 
dû à des mesures d’économies, passées 
ou actuelles. Du côté des cantons 
romands, Vaud, Fribourg et le Valais sont 
dans les chiffres noirs, Neuchâtel, le Jura 
et Genève dans le rouge.

Pour Genève, on pourrait même parler 
de rouge foncé: le budget 2018 prévoit un 
déficit de 261,4 millions de francs pour 
des charges atteignant 8,2 milliards. 
Selon le ministre des Finances, Serge Dal 

Busco, «ce n’est ni réjouissant ni satisfai-
sant».

Le gouvernement présentera un plan 
d’assainissement cet automne encore. 
Dans ce contexte, la contribution des 
communes sera indispensable, a-t-il sou-
ligné. Et de rappeler que Genève est le 
seul canton francophone contributeur 
dans le cadre de la péréquation finan-
cière. En 2018, celle-ci lui coûtera 300 mil-
lions.

Hausse des dépenses sociales
Le canton de Neuchâtel table aussi sur 

un déficit, quoique moins important: 
66 millions pour des charges de 2,2 mil-
liards. Le Conseil d’Etat a rappelé que le 
déficit était conforme aux projections 
présentées en 2016 avec le deuxième volet 

du programme d’assainissement. Il a tenu 
ses engagements en adoptant toutes les 
mesures du programme.

Le budget du Jura accuse un déficit de 
5,6 millions pour des charges de 934 mil-
lions. Le gouvernement affiche toutefois 
un optimisme mesuré, en raison des 
recettes en vue du côté des entreprises et 
de la BNS.

Président de la Conférence des direc-
teurs des finances, Charles Juillard a 
expliqué que tous les cantons étaient 
confrontés à une hausse des dépenses 
dans les domaines de la santé et du 
social. Ils discutent avec la Confédéra-
tion sur plusieurs sujets, estimant 
qu’elle ne leur fournit pas assez de 
moyens pour remplir les exigences 
qu’elle leur fixe. n ATS

Une majorité de cantons dans les chiffres noirs
FINANCES � Quinze cantons sur 24 pré-
voient un budget 2018 excédentaire ou 
équilibré. Vaud, Fribourg et le Valais 
annoncent un léger bénéfice, Neuchâ-
tel, le Jura et Genève dans le rouge

Extradition de neuf membres  
de la mafia calabraise confirmée
Plus rien ne s’oppose à l’extradition de neuf membres présumés 
de la cellule de Frauenfeld (TG) de la mafia calabraise, ordonnée 
par l’Office fédéral de la justice. Le Tribunal fédéral a jugé leurs 
recours irrecevables. Les accusés avaient été arrêtés en 2016 par 
les polices thurgovienne et zurichoise, sur mandat des autorités 
italiennes. ATS

Course de Formule E autorisée à Zurich
La première course de Formule E de Suisse se tiendra 
probablement en juin prochain à Zurich. La municipalité a 
donné son feu vert de principe à cette compétition de bolides 
électriques. Le canton aura le dernier mot. ATS
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